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TREPÎMETRUX: 
QUESTIONS R DES TRQYRiLLEORS 

*0£ L'USINE. 
i 

i. 

C'était à Cheix en Retz dimanche, 
pendant le pique-nique de soutien aux 
Mouillé. Nous avons discuté avec des 
travailleuses de Tréfimétaux (dont Aes 
délégués). Ils ont répondu à nos 
questions, aux questions d'autres 
camarades de journaux révolutionaires^, 
$%fâs en leur nom personnel . 

Dans la lutte de Tréfi, on retrouve 
des orientations réformistes et des 
orientations révolutionnaires. C'est 
leur confrontation qui nous a intéressé. 
C'est pourquoi les questions ont surtout 
porté sur le rapport entre réformistes 
et révolutionnaires dans l'entreprise 
et dans le syndicat. (Pour plus de 
compréhension, relisez en même temps 
que celui-ci le numéro précédent de 
1 « APL) 

QUESTION : POUVEZ VOUS NOUS PARLER DU 
DEROULEMENT DE LA MOBILISATION DANS 
L'USINE, DES CONTRADICTIONS AVEC LE PCF, 
DU RAPPORT DE FORCES DANS LA CGT ? 

- Le rapport de force a commence a être 
créé il y a 4-5 ans, avant 1'arrivée 
du PCF. On était un certain nombre de 
gars qui disaient ce qu'ils pensaient 
en AG sans en être inquiétés. 
- Il y a eu quand même un creux quand 
certains d'entre nous étaient à l'ar-
mée, mais ça a repris après. 
-Il y a environ 15 mois, le PC s'est 
monté par des jeunes combatifs qui avai-
ent même des attitudes gauchistes dans 
la grève, notamment au moment de la 
reprise du travail en 75; 
Dans la section CGT le rapport de force 
est plus complexe qu'un pourcentage, ça 
dépend des débats. Dans les discussions, 
il y en un ou deux qui sont fixés sur 
la ligne, les autres voient et jugent. 
Par exemple : pour la préparation du 
congrès de l'Union Départementale la 
motion "démocratie ouvrière qui prime 
sur la démocratie syndicale" a été 
votée a la majorité, et en Décembre, 
sur la motion de soutien aux soldats, 
4 sur 30 étaient minoritaires pour la 
voter. 

QUELLE FORME DE MOBILISATION ? 

-- Pour le soutien aux 12 femmes, au 
départ, les gars du PC étaient prêts à 
en faire une affaire nationale, un cas 
de jurisprudence, ils voulaient barrer 
les routes, arrêter les trains, occuper 
la télé... Mais nous on se demandait 
deux choses : 

* QUELS MOYENS POUR QUE CE SOIT UNE 
ACTION DE TOUTE LA BOITE ? 

Par exemple, pour les collages d'affiches, 
et les tracts, pour eux "ils s'en char-
geraient", ça devenait une affaire de 
spécialistes. Pour nous, ça ne devait 
pas être ça ; par exemple pour la der-
nière affiche il y a eu 17 équipes de 
collage, c'est à dire environ 35 gars 
de Tréfi, et qui en plus sont sortis 
des limites de la Basse Loire, c'est 
énorme. 
C'est vraiment significatif que 200 
sur 430 se soient déplacés à St Nazai-
re (où bon nombre n'étaient jamais allés) 
alors que les manifs à Nantes ne dé-
placent jamais plus de 15 personnes. 

* QUELS MOYENS POUR QUE LE RESTE DE 
L'ACTIVITE SYNDICALE NE SOIT PAS 
ABANDONNE ? 

QUESTION : MAIS QU'EST CE QUI S'EST 
PASSE DANS L'USINE CETTE ANNEE ? 

- Il y a eu plein de conflits d'atelier, 
comme à l'atelier de la monnaie, ou 
pour les gars qui revenaient du ser-
vice militaire (la direction a cède 
et les a repris) . A travers les conflits 
d'ateliers, on a essayé d'arriver à 
une structuration syndicale la plus 
développée et la plus active possible : 

* forte participation à la rédaction 
du journal d'entreprise (30 à 
40 personnes en tout) 

* Réseau de collecteurs composée de 
bien d'autres gens que les délé-
gués et qui se réunissent. 

* au comité hygiène et sécurité, 
■ des tas de gens qui ne sont pas 
délégués y vont. 
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Bref, beaucoup de gens sont mouillés 
dans l'activité. 

Au laminoir : 
-- c'était un atelier qui avait la 
réputation de jouer aux cartes. Avant 
la grève il y avait 10-15 % de 
syndiqués, maintenant il y en a 78 %, 
Des le plus petit problème maintenant 
les gars sont prêts à arrêter et à 
se mobiliser. 

A la Monnaie rv»€f> * 
(26 femmes) 
— Au début de l'année, une femme de 
ménage est tombée malade plusieurs fois, 
elle a fini par être déclarée inapte. 
En Avril-Mai, le ménage n'était tou-
jours pas fait et ça nous gênait beau-
coup (réfectoire, vestiaire, toilettes, 
atelier). Deux femmes de l'atelier 
(55 ans et 43 ans) ont été désignées 
par le chef et elles ont refusé de fai-
re le ménage. Elles n'étaient pas 
syndiquées, mais des déléguées leur 
ont quand même proposé de las accompa-
gner au bureau. Le chef du personnel 
voulait donc alors licencier les_ 3 
femmes. 

Alors on a discute toutes ensem-
ble et on a proposé de faire le ménage 
à touff de rôle en attendant l'embau-
che. L'ingénieur de l'atelier ne vou-
lait pas que les femmes du contrôle 
fasse le ménage, femmes qui étaient 
d'accord avec nous pour ne pas faire 
la zizanie dans l'atelier. A 14 Heures 
15 on s'arrête, on va voir l'ingénieur 
à 16 heures 15, il cède. 

"FAIRE MARCHER TOUS LES CERVEAUX" 

- C'est important cette mobilisation 
de tous. On combat à plus long terme 
en prévision d'une éventuelle ferme-
ture de la boite. 

- On fait en sorte que les gens pren-
nent leurs affaires en main. A Lip, 
ils disaient : "faire marcher tous 
les cerveaux". Les gens nous font 
confiance, mais il suffit pas qu'ils 
aient confiance dans le syndicat, il 
faut que leur confiance soit bâtie 
sur la compréhension de leurs affaires 

PAR RAPPORT A LA HIERARCHIE DU 
SYNDICAT 

- La démocratie est notre meilleure 
arme par rapport à l'Union Locale (UL) 
et l'Union Départementale (UD) 

opte* r**< l\«of« «fwt 
On l'a bien vu par rapport au comité 
de soutien où étaient entre autres 
"Paysans Travailleurs" et "Révolution!" 
L'UL a voulu déclanché une offensive 
par plusieurs moyens : en convoquant 
deux élus au bureau de l'UL pour remet-
tre de l'ordre dans la CGT Tréfi, en 
allant voir des militants modérés de 
la boite, en faisant courrir des bruits 
("ils sont contre le programme commun")., 
ils seraient prêts à sabrer la section 
et à en refaire une avec 6 autres mi-
litants . 

Pour contrer cette offensive, on a 
été voir plien de gens, y compris des 
vieux cadres du PC, dont un qui dit 
par moment que notre lutte, c'est la 
plus belle expérience de sa vie. 

QUESTION : ET LES RAPPORTS HOMMES/ 
FEMMES DANS L'USINE ? 

Petite histoire : 
- à l'ouverture de l'atelier de la 
monnaie, les hommes l'appelaient : 
"le parc à moules" et notamment le 
graisseur de machines. On l'a attendu 
à 4 : "Tu dis toujours que tu viens 
graisser les moules, laquelles tu as 
graissé ?" Il n'a pas" remis les pieds 
dans notre coin pendant trois semaines. 

- Il y a des femmes dans le syndicat 
mais faut voir le rôle qu'on leur 
donne (souvent du secrétariat) . C'est 
pas facile de parler à la commission 
exécutive pour une femme, on leur fait 
souvent jouer un rôle de caution dé-
mocratique . 

- Même si les femme inculpée se sont 
peu exprimées pendant la journée du 17, 
elles ont fait avant des tas de trucs 
distribué un tract à la porte de l'u-
sine, écrit le texte de leur interven-
tion à la manif de Couéron. L'UFF 
dominée politiquement par le PC a pri-
se sur elles, mais la lutte a beau-
coup aidé à leur prise de conscience. 

QUESTION : EST CE QUE VOUS N'AVEZ PAS 
TRAVAILLE POUR LE PCF ? 

QU'EST CE QUE LE PC A FAIT 
DANS LE COMITE DE SOUTIEN ? 

EST CE QU'IL A REUSSI A 
CHAPEAUTER LA MANIF DE ST NAZAIRE ? 
Cf ; No précédent) 



Ço« f W Pc F ? * 
- Le Pc vise avant tout les élections 
municipales à Couéron et même les lé-
gislatives .lia mis toutes ses forces 
dans le soutien extérieur car il n'a-
vait pas le rapport de force à l'in-
térier. Aux réunions de délégués, 
ceux du PC étaient bien souvent déjà 
pris par d'autres choses à l'extérieur : 

* Le meeting à Couéron avec C; Laga-
tu, leur sénatrice, aui a parlé 
une partie du temps de Tréfi 
et le reste sur le Congrès. 

* des pétitions du PC 
* une invitation des 12 femmes au 

22ème congrès. 
,v une intervention de Le Corre au 

parlement sur la question. 
* invitation des 12 femmes à la 

journée nationale "100 000 
femmes" etc.. 

Dans le soutien extérieur, les femmes 
étaient comme une sorte de prétexte 
et le leit motiv toujours : "22 0 

congrès, Programme Commun"; 

- A Carnaud Basse Indre, c'est la 
CFDT qui a plusieurs reprises a 
réclamé une intersyndicaleipour soutenir 
les femmes . 

- Le nombre des militant du PC a 
augmenté plus vite, mais sur le terrain 
syndical, ce qui prime c'est l'orienta 
tion qu'ils défendent. A Tréfi, le 
syndicat CGT tranche avec l'habituel : 
les Assemblées Générales sont priori-
taires, la commission exécutive est 
ouverte à tous... ContCO J Cette*/ 

4* P.C. 
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LA CELLULE DU PC 

_ Il y a des contradictions énormes. 
La division est très profonde et ils 
en discutent. Ils débattent encore de 
la suppression de la dictature du 
prolétariat. A chaque volonté de 
chapeauter de l'UD, des gars ont pris 
parti pour nous. 

LE COMITE DE SOUTIEN 

- C'était un cartel d'organisations 
qui a tardé à se mettre sur pied, ce 
qui a laissé la voie libre au PC. Il y 
avait des actions unitaires décidées . 
mais le PC tenait ses propres conféren-
ces et rajoutai toujours ses communi-
qués' en tant que PC. 

Les différentes organisations pour la 
plupart, ne prenaient pas leurs respon-
sabilités et n'exerçaient pas de contrô-
le sur les actions, si bien que le PC 
et les permanents CGT en profitaient 
(10 et 17 Juin) Voir APL précédent. 

ET L'EXTREME GAUCHE ? 

- Une fois qu'une bagarre dépasse le 
cadre de l'usine, il faut que les orga-
nisations d'extrême gauche et les sec-
tions syndicales combatives mobilisent 
plus et apparaissent plus. 

- On a voulu attendre de pouvoir lancer 
une position afficielle du syndicat 
CGT Tréfi (c'est à dire avoir le rapport 
de forces dans l'usine contre l'inertie 
de l'UD) pour appeler l'extrême gauche 
au soutien. Celle ci aurait du lancer 
le soutien autonome avant. Du moment 
que c'est lié à l'intérieur, que ça 
appuie la position des travailleurs ré-
volutionnaires de Tréfi, les erreurs 
ne peuvent qu'être minimes. 
L'appel public n'a pu être lancé que 15 
jours avant le procès, ça faisait trop 
j uste. 

- l'extrme gauche a peut être eu une 
attitude "infantile" sous prétexte que 
ce n'était pas une mobilisation stricte-
ment révolutionnaire. 

- Est ce qu'on pouvait faire un truc 
direct avec l'extrême gauche ? 
Après je dis oui, et ça a beaucoup manqué. 
Avant je ne savais pas. On était tellement 
occupés sur la Basse Loire qu'on a 
pas senti le moment opportun où on 
pouvait se le permettre. 

Interview APL 

cHotieuft.s 
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TRRVRiLLEUflS bRiSONNlEAS • 
DEret^DE-s-vous ! 

A l'approche des vacances et donc 
de la période du travail saisonnier 
pour beaucoup de jeunes, la fédé JOC 
de Nantes vous propose un article sur 
ce qu'est le travail saisonnier, vécu 
par beaucoup de jeunes scolaires et 
étudiants, sur la côte de Jade et vous 
fait part de l'action qu'elle entre-
prend chaque année, sur place, auprès 
des saisonniers. 

Tous les ans, durant la "saison", 
les commerces, l'hôtellerie, les campings 
etc.. font appel à des jeunes pour 
travailler sur la côte de Jade. Ces 
Jeunes, ce sont essentiellement des 
scolaires, étudiants et chômeurs de 
milieu ouvrier qui travaillent pendant 
leurs vacances pour pouvoir suivre leurs 
études, par besoin d'argent... 

Bien souvent, les conditions de 
travail rencontrées par les saisonniers 
sont déplorables : longs horaires 
(jusqu'à 60 heures par semaine dans 
l'hôtellerie), bas salaires (40 heures 
de comptées), absence de contrat, pas 
de déclaration à la Sécurité Sociale, 
pas de congés, pas de bulletin de 
salaire... des faits : 

- Jean-Paul, apprenti boulanger, fait 
la saison sur la côte, il travaille 
11 heures par nuit. 

- Marie-Claude, dans une crêperie fait 
de 12 & 14 heures par jour sans être 
déclarée à la SS. 

- Monique, scolaire, 14ans% fait la 
saison comme employée de maison 
pendant 2 mois. Elle travaille 11 heu-
res par jour. Elle a un jour de congé 
par semaine et elle est payée 400 Frs 
par mois, elle n'est pas déclarée à 

la SS et n'a pas de bulletin de 
salaire... 

Ces conditions intolérables marquent 
profondément les saisonniers et ont des 
répercussions sur toute leur vie : fati-
gue, isolement qui sont le résultat de 
l'exploitation forcenée qu'exerce bon 
nombre de patrons ne visant qu'un maxi-
mum de profit, au détriment des travail-
leurs saisonniers et des vacanciers, et 

PPE L. T>E LPt sj © o. 

dans la logique d'un système qui néglige 
la vie des travailleurs au profit de 
l'argent. 

La JOC dénonce de telles situations 
faites aux jeunes saisonniers ainsi que 
toute une société qui favorise un tel état 
de choses. Elle pense aussi qu'il est 
important de réagir dès aujourd'hui et 
c'est pourquoi elle assure, depuis plu-
sieurs années, une permanence-saison à 
Pornic aux cotés des travailleurs- sai-
sonniers de la côte de Jade, et en lien 
avec les Organisations syndicales. 
L'action des années précédentes a sur-
tout permis : 

- d'unepart, d'informer les sai-
sonniers sur leurs droits, qui 
sont souvent mal connus... 

- d'autre part, de les aider à 
faire respecter leurs droits, là 
où ils travaillent, de mener des 
actions dans leur boulot... 

- de provoquer une action repré-
sentative auprès des pouvoirs pu-
blics demandant des moyens permet-
tant une augmentation du nombre 
d'Inspecteurs et de Contrôleurs 
du Travail ; déjà cette action a 
permi l'an dernier l'augmentation 
du nombre de contrôle de l'inspec-
tion du Travail. 

A la veille de cette nouvelle saison 
de travail, la JOC invite les jeunes tra-
vailleurs saisenniers de la côte de Jade 
à venir s'informer de leurs droits à la 
permanence qu'elle tiendra en Juillet 
et Août à Pornic, elle les Invite aussi 
à réagir avec elle, avec les Organisations 
syndicales, contre les situations d'exploi 
tation qui leur sont imposées. 

Permanence JOC 44, rue de Verdun 
44210 PORNIC 

D'autres permanences sont aussi assurée par 
des fédés voisines à 

Permanence JOC 5 rue des Acacias 
44000 LA BAULE; 

Permanence JOC 26 rue du Palais 
85 LES SABLES D'OLONNES 

Fédé JOC NANTES 

TOC (- 3^uA^-jy!>2. OtwauAJ- CJ^^IA-VV^*-.) 
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LUTTES OUVRIÈRES 

Les »«©ITS 

La JOC rapelle aux "saisonniers" 
qu'il a des droits et qu'il doit les 
faire respectés . 

A l'embauche, la visite médicale 
est obligatoire. Il faut exiger une 
lettre d'embauché indiquant les ho-
raires, le salaire, les conditions de 
travail, les jours de repos, la durée 
de travail. La durée de travail est 
déterminée par des lois et des conven 
tions collectives. 

Les jeunes ne peuvent être embau-
chés plus de 8 heures par jour, ni plus 
de 40 heures pas semaine, ni entre 
22 heures et 6 heures . La rénumération 
des heures supplémentaires est majorée 
de 25 7. de 40 à 48 heures et de 50 % 
pour les heures en plus. Les jeunes 
de moins de 18 ans ne peuvent effectuer 
des heures supplémentaires sans 
autorisation de l'Inspection du Tra-
vail . 

Un repos hebdomadaire de 24 heures 
consécutives est obligatoire. Un sala-
rié a droit à 2 jours de congé par mois 
de travail. Le salaire de tout tra-
vailleur de plus de 18 ans ne peut 
être inférieur au SMIG (actuellement 
8,08 l'heure). Celui des jeunes 
de moins de 18 ans comprend un abat-
tement de 20 % de 16 à 17 ans et de 
10 % de 17 à 18 ans. 

Pour les employés de maison, un 
seul abattement : 10 7. de 16 à 18 ans. 
Le bulletin de paie doit comporter 
légalement nom et adresse de l'emplo-
yeur, caisse où il verse la cotisation 
de Sécurité Sociale avec son numéro, 
période correspondant, au salaire, 
heures effectuées, décomposées en 
heures normales et supplémentaires, 
primes éventuelles, salaire brut, 
déductions pour la Sécurité Sociale, 
déductions diverses, salaire net à 
payer, date de paiement, numéro de 
Sécurité Sociale du salarié. 

LES APF DEVIENNENT 
"SYNDICAT OU CADKEDE 
\#IÇM "POUR CM S/NIDI^T DE 

L'assemblée Générale Extraor-
dinaire de la CNAPr oui s'est dérou 
lée à Nantes les 19 et 20 juin 197B 
vient d'adopter de nouveaux stajzuts 
et un nouveau titre: 

La CNAPF devient la Confédéra-
tion syndicale du cadre de vie. 

Cette décision confirme le Con-
grès de Nov 75 dont le rsppoet d'0-
rientation adopté s'intitulait "vers 
un syndicalisme du cadre de vie" 

Ainsi se constitue pour la pre-
mière fois en Fran_ce une organ isat io' 
syndicale de masse Sonéteï ' a et ion de 
situe sur le terrain du cadre de vie 
de l'usage et de la cosommation 

Les luttes que mènent les syn-
dicats du cadre de vie qui affirment 
leur solidarité avec toutes les far-
ces syndicales et politioues oour 
une transformation profonde de notre 
société dans l'union populaire la 
plus large 

La confédération syndicale du 
cadre de vie [APF") réaffirme son af-
firme son attachement à la mise en 
place d'une société socialiste et 
autogestionnaire en appelant sur cet-
te base l'ensemble des organisations 
qui agissent sur ee terrain, à 1 ' uni-
fication et ëu renforcement des lut-
tes contre l'exploitation du capita-
lisme du cadre de vie. 

ELECTIONS A LA SNIA w*-mis 
CGT 808 5 -61 - = 812 5 -58 
F0 699 4 +158 +1 681 4 +144 -1 
CFDT 675 4 -96 = 672 4 -105 -1 
CGC 94 0 -38 -1 105 0 - 22 =. 
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NATIONALE 
Le matin,à l'A.G,on fait le pzoint sur la lutte. 
Une délégation C.G.T/C .F .D .T d'une trentaine de personnes va au meeting et àla mani-

festation de la journée nationale et d'action. 
On n'avait pas appelé à la grève car notre mouvement avec A.G quotidiennes,réuniàns 

par services,discussions,affichages des revendications nous semble une forme de lutte 
particulièrement efficace,les gens étaient mobilisés sur leur lieu de travail. 
De plus,ce mouvement est parti à l'appel des 4 organisations syndicales et depuis le 

3 Mai,l'unité a été maintenue,s'eet même dévellopée et cela sans compromis .Or F .0 et la 
C.F.T.C n'appelaient pas à cette journée.nationale d'action.On a posé le problème à 

j 1 'A.G et c'est donc une délégation importante C.G .T/C .F .D ,T qui est allé à la manifes 
tation interprofessionnelle, 

j On a d'ailleurs demandé de pouvoir s'exprimer lors du meeting.Cela nous a finalement 
été accordé mais cela n'a pas été sans mal("jus£e 5 minutes "ce n'était pas prévu") 

j le responsable local de 1'UFFA allant même jusqu'à dire que cette journée d'action n'a-
vait pas marché dans la Fonction Publique et en particulier à la Cité Administrative, 
c'était la faute de 1'Équipement qui avait fait sa manifestation la veille et qui n' 
avait pas appelé à faire grève le jeudi.Il était farouchement contre le fait qu'on nous 

avait laissé le micro. 
L'ensemble des camarades C.G . T/C.F.D.T présents à la manif pnt été décu par son 
coté peu mobilisateur,voire récupérateur,les mots d'ordre les plus souvent lancés n'ét 
aient pas Sur les rend ications,sur les luttes en cours dans le département mais c'éta 
it programme commun ..,"autogestion" .La manifestestation n'est jxas allé à la préfecture 

L'après-midi,une note du directeur sortait,interdisant toute réunion (même syndicale) 

pendant le temps de travail. 
Les délégués sont crevés,on n'arrive pas à contacter F.0 et on hésite sur les formes 

de la replique:on se demande quelle influence aura eu la note du DDE sur la dterminati 
on du personnel,aurait-il été intimidé ? Répondra-t-il massivement à l'appel aux pro-

chaines A.G 

Vendredi 14 Mai TOO* CH6* L& DJftttCTCUK 
A 8 H 30,réunion ée 1'Intersyndicale .La DDE essaie de retourner le rapport de f orce 
qu'on a dévellopé en notre faveur.On ne peut pas le laisser prendre l'initiative uniqu 
ement par cette note et cela après 15 jours de luttes dures . 
On décide de sortir immédiatement un tract qui sera diffusé dans la demi-heure et on 

part faire le tour des bureaux en demandant au personnel de monter chez le directeur 1 
lui montrer qu'on n'acceptera pas ses menaces et qu'on exige tous la levée de la 
sanction et qu'on veut tenir une A.G à II heures pour rendre compte de l'entrevue à la 
prêfesture à l'ensemble du personnel et pour discuter des suites du mpuvement. 
On se retrouve vitenpetite manifestation allant de bâtiment en bâtiment,la déterminât 
ion est grande vu l'importance de cette action sur la suite du mouvement .0n; est 120 , 
130 devant le bureau du directeur en scandant"TOUS CHEZ LE DIRECTEUR ""LEVEZ LA SANC-
TION,HALTE A LA REPRESSION". 
On entre tous chez le directeur qui veut se sauver.Finalement étant donné qu'il a vu 
que malgré sa note,le personnel était aussi déterminé sinon plus,on lui propose de le 
voir avec la délégation à la préfecture(les 6 délégués syn dicaux et les 6 délégués de 
s services),le personnel restant dans le couloir. 
On obtiendra «lu'il téléphone à COSTET pour lui dire ce qui venait de se passer et pour 
Savoir si COSTET avait signé ou non la sanction. 

- Qu'ontienne notre A. G à II heures . 
La détermination,la mobilisation se sont maintenus voir renforcés du fait que malgré 
la menace,on était toujours aussi nombreux. 

S^oic^T CFOT equiptrtefUT , riAirvÊ ET LÔMe 

D.D.E. 43 
Jeudi 13 Mai JOO*M 66 D'ACTION 

> 



.—> 
C'est un des plus grands moments depuis le début du mouvement ( le 3 mai ). On 

a repris l'initiative. 
L'après-midi, on téléphone à Paris, on apprend que Costet (diredteur du personnel 

du Ministère de l'Equipement) se donne le week-end pour prendre sa décision mais il 
dit qu'il y a 9 chances sur 10 qu'il signe le blâme vu "le mauvais esprit qui règne 
actuellement à la DDE du Maine et Loire." 

I LDWPI, LE mmm tsT SJ*N« PAK tt DIAKCTÊUR 
On avait décidé à l'AG du vendredi de manifester la DDE ce lundi car il devait 

- j recevoir des inspecteurs généraux venant visiter des chantiers 
Mais en intersyndicale, à 8h 30, on hésite: 

• Costet doit donner sa décision ce matin. 
• Si on continue lelmouvement sous sa forme actuelle et si le Ministère signe 

le blâme on attend, on devra durcir "de plus en plus notre action : il ne nous 
reste plus que la grève totale ou même la sequéstration de Bouis. 

f Le mouvement a été un mouvement de masse depuis le début (70 % du personnel 
en moyenne à toutes les initiatives : AG; réunions, manifs...) Il ne faut pas qu'on se 
groupuscularise, qu'on se retrouve une poignée. 

9 L'unité syndicale a êtée déterminante poue établir ce rapport de force et 
on doit la maintenir face à la direction pour faire aboutir nos revendications sur 
nos conditiond de travail. 

9 Surtout, les déclarations de Chirac mercredi dernier et celles de Ponia ce 
week-end sur l'obligation de réserve des fonctionnaires et sur le neccessité de la 
faire respecter montrent que le problème se déplace du plan local (angevin) au plan 
national, et le personnel de la DDE, seul, ne pourra pas faire reculer le Ministère. 

Finalement, on décide quand même de faire le tour des bureaux pour mobiliser les 
gens et aller chez la DDE car cela avait été décidé à l'unanimiëé à l'AG du vendredi. 
Mais, le temps qu'on le fasse et que bien des gens suivent (un peu moins que vendredi 
toutefois), on voit le DDE et l'inspecteur général Wennagel qui partent vite en voiture 
(voire même se sauvent) allant d'ailleurs retrbuver les autres en dehors de la DDE 
contrairement à ce qui avamt été prévu. 

A midi, on téléphone à Paris et on apprend que COSTET A SIGNE LE BLAME CONTRE 
BRICHARD ainsi que celui contre un militant CGT travaillant à Paris au Ministère 
qui avait fait signer une pétition pendant le temps de travail. 

rwpi , 61 LAN 
On a obtenu de la DDE de faire une nouvelle AG: on se retrouve aussi nombreux 

(130 à 140) On tire le bilan de notre échec sur la levée de la sanction : 

- Costet a durcit sa position suite à son repas avec Chirac, ils voulaient 
faire un exemple. DE plus, cela entre dans la politique nationale de répression syn-
dicale. Le problème devenait national et on restait isolés à Angers et cela malgré 
1'infarmation qu'on a fait. Les syndicats nationaux n'ont pas répondu comme il se de 
vait à cette atteinte aux libertés syndicales. 

- On préfère changer nos formes d'action et cela pour préserver l'unité d'action 
pour garder l'acquis de nos formes de lutte, pour plus axer notre mouvement sur la 
mise au point de nos revendications et voir les formes d'action qui nous permettront 
de les, obtenir 

- On doit imposer à la direction celles qu'ils peuvent nous donner localement : 
* reclassifications d'agents particulièrement mal classées 
'* informations sur la réorganisation des services 
* de meilleures conditions matérielles detravail 

'• * une heure d'information mensuekle sur le temps de travail 
' * la suppression de la note des auxilliaires et la renégociation de leur 

règlement 
* le 13eme mois réparti mensuellement et intégré au salaire pour les non-

titulaires (défavorisée au niveau de leur rénumération par rapport aux 
titulaires 



(B) ouV&Wfii* 

Une coordination de l'ensemble des services : mettre au point les revendieations 
pour les présenter à la "Direction 

- On doit populariser, préciser nos revendications nationales : 300 Fr pour 
tous, 2000 Fr salaire minimum, augmentation des effectifs, titularisation de tous les 
auxiliaires immédiate, sans concours et sur place; voir comment les faire aboutir. 
Montrer qu'on ne les gagnera pas par des journées nationales d'action ou des grèves de 
24 heures mais par un mouvement de masse tel que celui qu'on a essayé de mener ici 
localement. 

fiH*QtCAf CFDT £QVIPEM£?JT 

" Le directeur continue son escalade. Il veut même interdire toute réunion syn-
dicale. Il ne sait mêm plus lire les accords qu'il a signé en 1975 qui donnaient 
aux syndicats un certain nombre de jours sur le temps de travail pour les Assemblées 
Générales et les Conseils syndicaux 

NOUS NE NOUS LAISSERONS PAS INTIMIDER , 
i i • « (tract de 1'Intersyndi-

Montons tous chez le directeur . 
_ . j . j. cale de l'Equipement CGT 
Exigeons le respect des droits syndicaux CFDT FO CFTC) 
Exigeons le droit à l'information pour tous 
Exigeons la levée de toute procédure contre Coubard" 

mm** licen/c'iettwvTS, £B con/nn/i/e 
GAUTHIER (Zone Carquefou, matériel de manutention) 120 eployés, risque de déposer 
son bilan, malgré un carnet de commande assuré jusqu'à la fin de l'année... 

FONDERIE TECHNIQUE SE VITRAY (Carquefou) 33 licenciements sont prévus sur 140 per-
sonnes, à cause de l'absence d'investissements depuis 5 ans. Les travailleurs sont 
en grève et en débrayages depuis mardi . 

NACOMA (Chantenay) matériel de manutention, risque aussi de déposer son bilan; 
travaillant à 60% pour la transformation du poisson,elle est directement toucnee par 
crise de la pêche ;même rachetée les licenciements sont attendus. 

UN BASQUE REPRIS : 
José Pagoaga-Galiastegin,un des réfugiés politiques basques espagnols de l'Ile d'YEU 
a été interpellé à St Jean de Luz.Il faisait partie des 7 basques assignés à résidence 
et qui sétaient discrètement évadés au nez et à la barbe des R.G.I1 attend une nouvelle 
assignation à résidence. 

MARDI 29 JUIN ,salle Vasse 20h30,la section nantaise d'Amnesty International 
présente "l'année du tortionnaire" film suivi d'un débat .La section nantaise a pris en 
charge l prisonniers pol itiques : Au Bénin(,ex-Dahomey) Adrien Glete emprisonné pour " 
menées subversives"par le régime militaire du colonel KEnekou,et en Turquie Yvan Yavru 
emprisonné à Istambul par le gouvernement turc pour avoir publié des brochures de gauche 

Les 70 adhérents de Nantes vont tout faire pour obtenir leur libération ou 
du moins l'amélioration de leur condition de détention,dans la plus stricte neutralité 
politique ou confessionnelle. 



SÉCHCRCSSE: 
DROIT R LR VÎE" POUR TOUS ! 

LES EFFETS DE LA SECHERESSE. A ce jour, les pertes pour les paysans 
sont énormes : 

- Au niveau des Fourrages ; les stocks de Foin et ensilage, limités, car 
les rendements ont été médiocres, sont bien entamés. Les prairies sont 
grillées. Oisons que dans la plupart des exploitations, LES RESERVES 
SERONT EPUISEES EN SEPTEMBRE. ET APRES ? Le maïs est bien compromis, 
Les semis ou plantations ne seront possibles qu'en cas de pluie... 

- Déjà, les pertes économiques sont appréciables : Chute de la production 
laitière, diFFiculté de produire et de Finir les animaux de viande. Le 
comble est que l'on profite de cette situation diFFicile pour baisser 
les prix. 
INADMISSIBLE] Voici en exemple les pertes subies par une exploitation 

moyenne orientée sur le lait : 

Ferme de 38 hectares avec 2 U T H, 30 vaches laitières + élevage de 
génisses. Pertes cause sécheresse : Foin 2/3 — 2t x 5ha = 10 tannes 
10t x 40 c~="4~ÔÔÔ7ÔÔ~7"Mâis"5"hë x 3 000,00 = 15 000,00 ; 
Pâturage [1 mois] 100,00 x 50 = 5 000,00 ; Orge 30 q x 2 = 60 x 70 c = 
4 200,00 ; Blé 2 ha, 30 q x S0 = 1 800,00 ; Paille, 5t x 20 = 1 000,00 ; 
concentrés : 30 kg x 30 vaches = 1070,00. 
TOTAL : 32 070,00F [pour 2 travailleurs sur l'exploitation ; perte appro-

• ximative par travailleur : 16 000,00 F] 

CÊUX R QUÎ Lfl SÉCHERESSE" PR0FÈTC • 
- La spéculation sur les Fourrages bat son plein : quelques chiffres : 
luzerne désydratée : 72 c/kg, Foin : 65 c/kg. 
Les Firmes et marchands de Fourrage qui proposent aux paysans des pro-
duits chers, sans garantie sur leur valeur nutritive. Exemple : pulpe 
de raisin, issue maïs + mélasse etc.... 

- des marchands de bestiaux qui ont vendu leurs animaux avant que les 
cours dégringolent et qui achètent maintenant pour repeupler leurs 
prairies ou les soigner avec les Fourrages qu'ils ont pris soin 
de stocker avant la panique sur les prix. 

Les paysans ne sont pas tous touchés au même point. 

Il est Faux de dire que les paysans modernisés qui ont joué 1'intensi-
fication sont plus gênés que les autres. Certains d'entre eux ont dé-
jà acheté de la nourriture, ou ont l'arrosage, ou alors vendent une 
partie de leur cheptel. Cela n'empêchera pas l'exploitation de tourner, 
de toutes Façons, l'Etat, le Crédit Agricole ne les laisseront pas 
tomber. 

Les producteurs de céréales qui, d'après la grande presse, subissent 
le plus, les effets de la sécheresse, vont accuser des pertes bien moins 
importantes que les éleveurs de l'Ouest. Les baisses de rendement vont 
être compensées par une hausse du prix des céréales. Une hausse des fer-
mages est en prévision. 

FRCE R TOUS CES PROBLÈMES/DÉ^ONÇOMS 
TOUS LES PROFITEURS ET SPÉ C ULHTEU R S / 

RfOi'ERCMOls/S DES SOLUTIONS COLLECTIVES1. ™! 



UWE REVCNDlCATiON DEBRSE ; 
4,5 MILLIONS D'AÎDEDÎRECTC 
PRR TRAVAILLEUR 1 

Réclamer des reports d'annuités, c'est encore expri-
mer les intérêts d'une seule catégorie de paysans : 
Ceux qui ont emprunté pour investir, 
□e plus, c'est reporter le problème à plus tard : 
il faudra bien rembourser, et la course à l'intensification 
de production ne fera que s'aggraver. 
Enfin, des possibilités de spéculation sur les prêts sécheresse 
sont apparues pour certains, les années précédentes. 

Tout cela ne contribue pas à préserver les intérêts des paysans 
exploités. 

AU CONTRAIRE, ce que nous revendiquons est plus simple et plus 

juste : Um£ «î^e feiftCCTC VDCtfTÎQOl P9ftTftfWRiU£uA| 
SUR i.,£X?i.oiTQT%Oi^/KôU3 ÇW*«$oNS 0/V CWirFfcC '.^,5 Mil! 
Les pouvoirs publics et les organisations agricoles veulent -pro-
fiter de la sécheresse pour accélérer l'élimination du plus grand 
nombre possible de paysans petits et moyens ? C'est ce que nous 
pourrons voir par leurs réponses concrètes à nos revendications. 

Ils ne peuvent éluder leur responsabilité : "Nous ne 
faisons pas la pluie et le beau temps" a dit BONNET. C'est vrai : 
les hommes ne sont pas directement responsables des transforma-
tions climatiques et des calamités naturelles. 
MA IF. IL Y A POURTANT UN SCANDALE DE L'EAU : Exemple de CAMPBON 
où les réserves naturelles sont à bout parce qu'Antar à Donges, 
ou la ville de Saint Nazaire ont préféré depuis 25 ans, puiser 
au plus facile, alors que de nombreuses solutions sont possibles 
pour utiliser à des fins industrielles les eaux de l'estuaire, 
par exemple. Ce sont aussi les conséquences d'un certain remem-
brement : les pluies d'hiver ne sont plus retenues, etc... 

Dans un pays comme la France, très favorisé au départ pour l'é-
quilibre hydrographique, rien n'a été prévu pour éviter le 
gaspillage de l'eau : on en subit aujourd'hui les conséquences. 

Au-delà des revendications immédiates, nous devons donc 
nous interroger sur l'avenir de notre société. Aujourd'hui, seule 
une' petite minorité favorisée par sa situation géographique ou 
par une capacité d'investir, peut se permettre d'arroser. Dans 
une toute autre perspective, l'arrosage pourrait être étudié de 
façon collective, au niveau des communes. 

LE: CONTRÔLE: DE LERU NE DOIT PPIS 

CONSTITUER UN K/OUVERU PRIVILEGE: 1 

Le 26 juin. 1976 
Paysans-Travailleurs de 
Loire Atlantique ^ 



COUhROiV. LES PRVSflNS 
COls/TRF 

LES RCCRPflR£URSOE FOÎN J 
Couérnn: B □□□ hectares, dont 

15oo en zone urbaine, et 4500 en zo 
ne agricole. 

D'une part, 80 ; expieitations, 
soit environ 200 travailleurs, moyen-
ne de surface d'exploitation: 18 hect 
[vingt fam11lés'éxploitant de 5 à 
15 hectares ont étées obligées de ren-
trer eh usine et aujourd'hui sont 
ouvriers-paysans.] 

D'autre part, 20 personnes qui 
ont accaparé sur Couéron, non pas 
par neccéssité pour vivre, mais pour 

profit et le prestige,de 30 à 200 
hectares chacun: quelques ouvriers 
d'usine, avec 30 ou 40 hectares [dont 
Radigois.. .], marchants de bestiaux 
de 30 à 200 hectares, gros éleveurs 
avec plus de 40 hectares. 

De 3D0 à 500 hectares sont pra-
tiquement incultes, en attendant la 
spéculation immobilière! 

Dans cette catégorie les acca-
pareurs, ce snt aujourd'hui près de 
1500 à 200 ha à Couéron qui pourraient 
soit agrandir quelques petites exploi-
tationq, et dans la plupart des cas 
installer des personnes qui veulent 
vivre de l'agriculture; aujourd'hui 
il y en a des centaines dans le dé-
partement . 

SÈCHE R£SSC 
Elle touche durement les petits 

paysans: pas de foin, pas de planta-
tions, pas d'herbe dans les prés. A-
vant d'acheter è manger aux animaux, 
il faut manger soi-même et payer les d 
dettes. 

Nous apprenons que 12 hectares 
de foin sont à faire dans la vallée. 
Après la demande faite par certains 
petits paysans, le propriétaire [Êfa.'-
ché et héritier^éleveur de chevauxf-t" 
avocate, à Paris: ils possèdent 150 
hectares sur Couéron et le Pellerin^ 
donne le foin à faire à Chéreau, en-
trepreneur du Pellerin, revenu d'A-
frique du Nord il y a quelques années 
qui décide d'acheter la machine la 
plus moderne pour faire le foin [elle 
fait des bottes de 700 kg!] (^oohz -i\ 

Ainsi, il enlevé plus de 40 . 
hectares de foin à des paysans, qui 
les faisaient à moitié depuis plu-
sieurs années- [les propriétaires, 
plutôt que d'employer un fermier, 
préfèrent vendre la récolte sur 
pied chaque année au plus affrantl 

^OouS frt«àto*S it fol" * 

Sous la pression des paysans 
de Couéron, l'entrepreneur aban-
donne les 12 hectares de Couéron. 
Mais pour 8 hectares, il n'y a pas 
de problème, pour les 4 autres,le 
propriétaire, après ïé désistement 
de Chéreau, les loue à André Rsdi-
gois, de Port-Launay en Couéron. 
Celui-ci, gagnant entre 2500 et 
3000 Fr à Carnaud Bass-Indre, ex-
ploite en plus de ?0 à 40 hectares 
avec 50 ou 7o bêtes: ce qui revient 
à peur près à un double salaire ! 

Aussitôt cennu, les paysans von 
voir Radigois et lui demandent de 
renoncer à faire le foin: celui-ci 
refuse, nous lui disons oue nous 
irons les faire coll ect ikaement Lundi 

Tract* vri: le 
Lundi matin 10h 30 agriculteurs 

se présentent avec le matériel nec-
céssa ire pour faire le foin mais 
Radigois avec un autre ami était dé 
ja à faucher depuis 7 heures. 

Avec tracteurs, les sorties du 
pré sont barricadées, lorsque la 
fauche est terminée. Suite à bien 
des hésitât ions,après avoir tour-
né dans les quatres coins du pré, 
Radigois vient nous voir. Presque 
tous les paysans lui disent dans des 
termes bien compréhensifs ce qu'ils 
pensaient de son action d'accaparer 
toujours de plus en plus de terres 
en écrasant les petits,paysans [su-
renchère] . 

Au bout d'une heure, nous an-
noncions à Radigois et ses 2 amis 
de ne plus toucher au foin: c'est 
nous qui en prenons possession tout 
de suite! 



□ans l'après-midi, endenneur, bot 
teleuses et remorques... Nous étions _ 
plus de 40 et le soir mêflne plus de 
1000 bottes étaient remisées chez cer-
tains d'entre nous, en attendant la 
distribution aux paysans de la com-
mune qui ont le plus besoin. 

ir; 

R«j>ÀHrîVton Au roi A 
dans ta Commun* ! 

Le lendemain, les 600 bottes res-
tantes subissaient le même sort. Nous 
distribuons un tract à Carnaud et TréF 
où nous rencontrons beaucoup de sympat 
thie [la CFDT Carnaud, Favorable à 
notre action, n'a pas pu prendre posi-
tion publiquement. Des militants ou-
vriers de la boîte sont venus dans le 
champ nous porter leur soutien] 

Quarante-huit heures après, tous 
les paysans de Couéron sont invités 
à Faire ensemble la répartition. C'est 
dans la Franchise et la bonne humaur 
que la moitié dii Foin a étée parta-
gée à ceux qui en réel1emerit besoin, 
et l'autre moitié suivra dans quel-
ques temps de la même Façon. 

Nous avons décidé que le Foin 
Fait collectivement et gratuitement 
aurait pour prix: 

- pour les bénéFiciaires 4,QQ ^r 
la botte de 12 Kg [?3c le kilo, 
tariF, tariF spéculâtiF aujourd'hui 
65 C.§] 

- soit: pour régler la Ficelle 
0,25, pour la bière [il. Faisait 
chaud] 0,25, pour le propriétaire 
3, 50 

Nous prenons contact avec la 
propréétaire pour lui soumettre 
pourquoi nous avons Fait le Foin 
et lui dire que nous lui régleront 
pour le Foin comme le veut la tra-
d it ion : 

- la moitié pour nous qui l'avonq 
Fa it 

- et on lui rachète 0,40 le kilo 
sa part à elle. 

V«f5 MfiC CulKif* collective? 
En deuxième temps nous lui di-

rons que ce terrain revienne aux 
paysans de Couéron et que tant eu'un 
bail ne sera pas rédigé certains 
envisagent même de le cultiver col-
1ect ivement. 

Des paysans oui ont 
part ic ipé. 

TOUS 
a Chei x COTYT R E 

vendeur* Jkx rouOJt
 T
 (anix'n^ 4<50(^onneA) ^,'^rvVNC^tA ^ f>« 

V FM E~£ " TOUS ZOVTETiiR L££> HOUfUiS-



L I6P£S oPiN'îotf.S 

A.P.L : DflNGCRD'ÉCLRTCMENT 1 
La lettre que nous publions 

évoque des débats [et non des 
crises] qui se mènent aujourd'hui 
dans le collectif A..P.L. [qui se 
réunit tous les vendredi soir et 
est ouvert à tous]. Ces débats es-
saient de résoudre les difficultés 
que le bulletin doit dépasser au 
stade de développement qui est le 
sien. Plusieurs réunions du Col-
lectif ont eu lieu, et des textes 
qui tentent de clarifier l'enjeu 
du débat sont en cours d'élabora-
tion. . Ils serviront de base à 
la publication d'articles dans le 
bulletin qui permettront à tous 
les lecteurs de participer à la 
d iscuss ion . 

[NOTE A P , L . ] 

Depuis plusieurs semaines, 
le Collectif A.P.L. est en plein 
débat sur une foule de questions, 
les unBS techniques, les autres 
politiques mais finalement por-
tant toutes sur la place actuelle 
du journal et de 1' or ientatlon a" 
lui donner.. 

Pourquoi ces débats ? 
A l'évidence l'A.P.L. s'est im-
posé aujourd'hui comme une donnée 
importante de la vie politique 
locale. 1 000 numéros diJF-fusés 
chaque semaine, une collècte de 
l'information qui ne laisse plus 
de côté des secteurs importants, 
font oque l'A.P.L. est plus [et 
même autre chose] qu'un simple 
rassemblement de nouvelles c ' est 
un outil pour l'ensemble des cou-
rants de lutte anti-capitaliste, 
un outil pour faire de la poli-
tique. Dans ces conditions , il 
serait impensable que l'A.P.L. 
existe hors du champ de la lutte 
des classes, de la lutte politique 
et ne soit pas traversée de con-
tradictions multiples. 

Cela est normal, cela est 
même utile, mais encore faut-il 
que ces contradictions lui per-
mettent d'exister , de maintenir 
et de faire progresser son projet 
initial. Or, il me semble aujour-
d'hui qu'un danger très grave pèse 

UN DANGER* 
sur l'A.P.L. : le risque de l'écla-
tement parce qu'aujourd'hui c'est le 
rapport de forces qui tranche con-
crètement sur le fait de passer ou 
de fte pas passer tel article et non 
plus le conscensus d'ensemble fondé 
sur un projet partagé par tous. 

CFT>T Très concrètement, 
-- l'article sur le congrès de,- la 
CFDT : sans revenir sur le fond du 
débat, il y a eu divergences au sein 
de l'équipe [divergences fort eon--
fuses par ailleurs]. L'article a 
été réécrit par ses auteurs mais 
il est dans le dernier numéro précé-
dé d'un chapeau aussi long signé 
"note APL" comme si il y avait eu 
accord de tous sur ce débat alors 
que justement les ^points de vue 
étaient très différents. L'unité 
formelle ne sert à rien et il aurait 
mieux valu que lés deux positions 
s'expriment clairement. 

- L'article sur Tréfimétaux, contrôlé 
par des travailleurs de l'entreprise 
n'amène pas de remarques, mais les 
dessins en première page constituent 
une attaque ultra-gauche du syndicat 
CGT de l'entreprise et rend le nu-
méro très difficile à diffuser sur 
la boîte. 

- Il y a plus de 15 jours, le Collée 
tif s'est réuni une journée d'un 
week-end pour débattre des problèmes 
touchant l'A.P.L. Un compte rendu 
en a été fait avec retard, et l'on 
n'en trouve aucune trace dans le 
dernier numéro, sans aucune expli-
cation CLOU 
- Le clou est constitué par l'arti-
cle de trois pages d-analyse du 
récent mouvement étudiant signé : 
"l'assemblée permanente des Inorga-
nisés concertés". Il appelle plu-
sieurs remarquas : 
La position de l'A.P.L. sur des ana-
lyses de groupes politiques a toujour 
été de les refuser pour ne pas être 
le lieu de débats contradictoires 
permanents, mais d'organiser si be-
soin, des tables rondes ou de deman-
der à des groupes différents de 
faire parvenir leurs positions. La 
règle a été manifestement violée, 
car, à qui fera-t-on croire oju' il 

.../..-
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s'agit de la position d'une orga-
nisation de masse et non d'un grou-
pe politique. Des "inorganisés" 
qui se concertent en permanence 
c'est pas un,groupuscule peut-être? 
Qu ' on me permette en plus d'expri-
mer une ou deux idées sur leur pa-
pier: se posant en représentants 
du mouvement le seul bilan qu'ils 
en tirent en vérité, est que ce 
mouvement a été en rupture avec 
3 es organisations révolutionnaires. 
C'est Faux, et qa ne va pas loin. 
£n Fait, déplorant l'abscence d'a-
nalyse politique dans le mouvement, 
ils n'en proposent aucune. Les ca-
marades qui ont écrit ce papier ont 
pu être à des moments donnés, les 
représentants du mouvement tout sim-
plement parce qu'ils en étaient la 
conscience moyenne et qu'ils sava ierfc 
l'exprimer ; jamais parce qu' ils 
pouvaient lui présenter des pers-
pect ives politiques _C c ' est_ plus dif-
"FicileJ . La Fin de leur papier 
[à propos des perspectives] est 
d'ailleurs révélatrice : une série 
de questions qui peuvent d'ailleurs 
être intéressantes mais auxquelles 
le mouvement révolutionnaire appor-
te des réponses diFFérentes et di-
vergentes selon les -orientations.. 
Ignorer "superbement4' le travail 
politique déjà effectué en la matiè-
re ne les Fera pas iprogresser d'un • 
pouce. 

Cette parenthèse étant Fermée, 
revenons à nos moutons. 

□es problèmes aussi différents 
que je viens c-évoqu er, montrent ou.' i 
ne s'agit pas d'une accumulation 
liée au hasard de petits problèmes, 
mais bien d'une crise de croissance 
politique de l'A.P.L. 

La plate-Forme initiale ne lui 
permet plus de réaliser un accord 
politique suffisant pour régie** • les 
problèmes posés pour la réalisation 
du canard ! 

Il y a alors maintenant deux 
voies possibles : 

- Faire comme si les problèmes al-
laient se résoudre en avançant, ou 
lorsque la mauvaise phase sera 
passée, mais alors c'est de Fait, 
entériner le règlement des ques-
tions au rapport de Forces, dans 
la confusion, et l'A.P.L. y perdra 
vite des plumes ; 

- Ou alors, progresser dans le dé-
bat politique de fond, non pour 
transformer l'A.P.L. en groupe 
politique, ma is, pour lui donner 
une cohérence politique correspon-
dant à- la place qu'elle occupe densj 
la vie locale. 
A mon avis, c'est la seule solution! 
et elle est urgente ! 

Laurent. Militant de l'O.C R 



LR DURE PROFESSION 

Annie, condamnée en Juin 1975 à 
3 mois et un jour de prison ferme pour 
non présentation d'enfant est condamnée 
de nouveau à 1 mois de prison avec sur-
sis le 4 février, après avoir fait op-
position du premier jugement (cf: 1'APL 
première semaine de février). 

Elle fait appel et doit passer 
devant la cour d'appel de Rennes le 
12 Mai. Son avocat, après longue discus-
sion, accepte de ne pas plaider, mais 
s'engage à l'aider à préparer ses inter-
ventions devant la cour (puisqu'il est 
décidé qu'elle assurerait elle-même sa 
défense). Et là, cela devient intéres-
sant . 

Son, cet..., notre avocat refuse 
au dernier moment de l'aider en quoique 
ce soit et met en garde Annie du "très 
gros danger" qu'elle court en se pré-
sentant seule, sans son "assistance". 
L'avocat "adresse" de son coté, refuse 
lui aussi de se présenter trouvant 
"dégradant" d'avoir à plaider face à 
un individu n'appartenant pas au barreau. 
Le procès se déroule dans une chaude 
ambiance, comme on s'en doute. Le juge 
(prévenu, peut-être?; par la bien con-
nue Mme Delaroche c'st elle les 3 mois 
et 1 jour de prison ferme, c'est encore 
elle le mois avec sursis...) essaie 
d'empêcher tout débat. Grâce au procu-
reur, c'est un comble, Annie arrive à 
ltŒ la plaidoirie que le petit groupe 
de femmes qui travaille avec elle sur 
1'affaire depuis le début a éléboré. 

P™-™"™^™Tê'^TCg^m^n^^T'Tus^ma^^Têr^^Tj 
Le 2 juin, Annie apprend qu"elle est | 
acquittée. Qui l'eut cru ? | 

Outre le caractère infamant de la 
peine en soi pour un tel "délit" qui 
reste un des principaux éléments de 
notre lutte, et le décalage scandaleux 
entre une condamnation par défaut à 3 
mois de prison ferme et un acquittement 
pur et simple pour le même délit qu'il 
faut dénoncer, un point nous semble 
très important qui mérite analyse et 
réflexion. 

La présence d'un avocat n'a pas 
été indispensable pour qu'un acquitte-
ment soit prononcé. La "prise en charge" 
du client dont l'avocat a la soi-disant 
exclusivité n'est elle pas là pour em-
pêcher tout "justiciable" de réfléchir 
de s'expliquer et pourquoi pas de se 
défendre .Notre plaidoirie n'a pas été 

un grand dis cour juridique, Annie a expli-
qué sa vision de "l'affaire". Il n'est 
absolument pas question ici, pour nous, 
de prétendre à une justice plus juste 
sans avocat, ni de remettre en cause le 
droit a la défense. Ce que nous voulons, 
c'est un droit à la défense où l'individu 
n'est pas "infantilisé" comme il l'est de-
vant le discours du médecin ou du techni-
cien. Nous constatons que c'est "souvent" 
grâce à l'avocat que la justice garde son 
caractère inacessible, incompréhensible, 
intouchable. Seuls, Messieurs les avocats, 
peuvent y avoir accès, le palais de jus-
tice, c'est leur terrain de chasse et ils 
en défendent jalousement l'entée. Qui 
oserait prétendre manipuler un tel jargon, 
qui pourrait d'ailleurs le faire ? 

Remettre en cause le rôle actuel 
de l'avocat c'est remettre en cause un 
pouvoir, un des multiples aspects de la 
"coopération" avec le système. 

PS Détail intéressant, en "outre", on ne 
peut pas parler, mais on peut payer : le 
silence est d'or, c'est bien connu ! Tout 
travail mérite salaire... Qui vole un oeuf 
vole un boeuf... qui veut voyager loin 
ménage sa monture. Notre avocat n'ayant 
plaidé ni à Nantes, ni à Rennes (c'est vrai 
qu'il a grâce à un labeur épuisant(cf dé-
tails de la note salée du susdit)obtenu 
une révision de la pension alimentaire., 
il pourra percevoir ses honoraires) doit 
être consolé de sa déconvenue : 4255,04Frs 
ça vous va!! (la note est jointe on pourra 
réfléchir avant d'entamer une procédure) 

On aurait du demander un devis, 
vaut il mieux être plombier ou avocat de 
gauche ? 

A.Y. - M.E.B. 



Je vous adresse le décompte de mes frais 
et honoraires que je vous propose de 
fixer comme suit : 
-Procédure................. Frs 746,88 
-Etat des Frais Légaux.... Frs 1069,20 

TOTAL Frs 1816/D8 
Dont la moitié à votre charge confor-
mément aux termes du jugementFrs 908,04 

-FRAIS ET HONORAIRES DE LA S.C.P. 
dans l'affaire d'augmentation de 
pens ion 
*Frais de dossier et de Gestion 
admistrative .....c.... Frs 458,00 

*Prestations Spéciales 
(Photocopie,téléphone.)Frs 192,00 

''Honoraires (Réception, 
consultations diverses 
lancement de la procédure 
conclusions, échange de 
pièces tentative de tran-
saction, plaidoiries, 
surveillance de l'éxecu-
tion, signification, 
règlements) ...... o. Frs1600,00 

TOTAL...... Frs2250,00 
2250,00 

TOTAL A REPORTER........ " 3158,04 

-INSTANCE PENALE : 
«Frais de dossier et de Gestion 
admiaistrative...».. Frs 52,00 

^Prestations spéciales 
(Copie de jugement, photo-
copies, téléphone, 
divers.....»..)...... Frs 145,00 

^Honoraires (études du dossier 
demande de copie de pièces 
contacts divers, opposition 
présentation à audience 
étude du dossier, assistance 
à audience, surveillances 
diverses, consultations, 
réceptions, conseils. Frs 800,00 

TOTAL....... Frs 1097,00 
1097,00 

TOTAL GENERAL .............Frs 4255,04 
(Procédures, état de frais === 
honoraires ) 

3 ÙWMHWÏS PREVUS 
à l'Institution N O de la 
Choritc communauté, de sœ.ors 

gênant un centre de filles 
* cas 5oc*avxil 

La communauté de soeurs gèrent ce centre 
en employant une majorité de personnel laïO 
Ce centre est entièrement subventionné par * 
des prix de journées de la D .D .A .S .S .(dir-
ction départementale de l'action sanitare 
et sociale)Il est privé parce que les 
soeurs gèrent les subventions. 

Les filles sont envoyées par la D.D.A.S.S, 
ou la justice(mesure d'assistance éducati-
ve liée soit à leurs familles soit à de 
petits délits) 
elles vont soit en internat soit en préfo-
yer soit en foyer de semi-liberté suivant 
âge et maturité. 

Les locaux que loue la communauté à ce 
centre : 
-dans la communauté:11 internat,les classes 
2 atteliers,calandre et manutention,le 
foyer de semi liberté avec son entrée pro-
pre . 
-un appartement extérieur pour le pré-foyefc 
-un groupe à la campagne(propriété des 
soeurs) 

JUSQU'A MAINTENANT : 
Le centre était prévu pour reçevoir IIP 
filles et maintenant il n'en reçoit plus 
que 80 environs et il y a toujours le mê-
me personnel■ 80 personnes répar-
ties entre : Direction - Educatif -
administratif et entretien. 

Les prix de journée sont de 
198 frs pour l'internat 
157 Frs pour sem i-1iberté 
E1 frs pour le service de suite, 

par filles et par jour effectif de 
présence des filles dans le centre 
le prix de journée étant suspendu 
pendant les fugues. 

La communauté se trouve donc 
avec un énorme déficit [70 % de ces 
prix de journées servent à la paye") . 

POURQUOI CETTE BAISSE D'EFFECTIF ? 

- En 18 mois nous avons reçu une 
seule fille envoyée par la DDASS, 
pourquoi ? 
- Impact de la majorité à 18 ans ? 
- Changement de la politique sociale 
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- Retentissement de Mai 68 ? 
- Importance du milieu ouvert et de 
la prévention [travailleur sociaux 
dans les quartiers, les jeunes res-
tants dans leurs Familles] ? ou 
placements dans des Familles. 
- Les internsts qui ne conviennent 
plus aux jeunes qui coûtent trop 
chers ? 

DEFICIT! FINANCIER 

La baisse d'effectif implique 
Forcément une diminution de rentrée 
des prix de journées, alors que les 
charges de locaux et de personnels 
restent les mêmes. 

La communauté veut se retirer 
et une association est crée en sept. 
75 pour reprendre la gestion du cen-
tre courant 1977 sauf si le déficit 
est trop important. 

RESTRUCTURATION conduisant à 
9 licenciements plus 2 en suspens 
plus les soeurs démissionnent au 
lieu d'être licenciées plus de nom-
breuses démissions dont certaines 
sont bien liées à la situation de la 
ma ison . 

JUIN 1976 : le directeur donne 
sa démission. La sous-directriice as-
surera l'intérim et sera reclassé 
comme éducatrice [suppression de son 
poste] . 

La majeur partie du personnel 
n'a pas été informé de cette situa-
tion avant fin avril sous prétexte 
d'éviter la panique. 

Cette restructuration évite 
le problème qui se posé dans "bien 
des internats actuellement. 

Là-dessus se greFfe des con-
flits internes entre chef de service 
du foyer de semi liberté, directeur 
et communauté. 

Le personnel n'arrive pas à 
obtenir d'explications sur ces con-
Flits qui ont des répercutions sur 
les relations entre internat et foy-
er et embrouillent les luttes qui 
essayent de se mener. 

Le directeur jusqu'à mainte-
nant refuse d'expliquer les raisons 
de sa démission. 

A partir de ce problème, il 
y aura une réunion mercredi 17h à 
19h, rue Lamoricière, à la CFDT, sur 
les points de la restructuration des 
internats. 

Car YQ.S VA iXo^-«-

a. p, c-

A l'appel du CRIN [Comité RéF-
gional d'Information Nucléaire],sa-
medi après-midi, plus de 400 per-
sonnes démarrent de la Petite Hol-
lande pour manifester contre l'im-
plantation de la Centrale Nucléai-
re prévue au Pellerin. 

Fauvette, le cheval qui tire 
le corbillard, ouvre la marche de 
cette manif pas triste. 

Un Spectacle à lieu place Gras 
lin et une 2ème représentation dans 
les rues piétonnes : Inauguration 
de la Centrale avec interview du 
"chénateur Sauty" et de "monsieur 
le 1er Sinistre". Suivi d'un acci-
dent Atomique où des atomes [par-

ticipants habillés en noir] viennent 
coucher les spectateurs sur place. Un 
plan Orsec est mis sur pied aussitôt: 
infirmfers avec brancards. 

Beaucoups de banderailes 
destinées aux quelques personnes res-
tées à Mantes : "Soyons Actifs aujou-
rd'hui pour ne pas être radio-Actif 
demain'.', Société Nucléaire, Société 
Meurt-ière", on peut même entendre : 
"La Centrale à la Baule !". 

Avant de retourner place de 
la Petite Hollande, les Nantais sont 
invités à déguster des saucisses gril-
lées uniquement par le soleil à l'aide 
d ' un e pa ra bo 1 e . 

Vu le temps, elles auraient 
presque pu cuire sans parabole. 
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ENSEIGNEMENT PRIVÉ : 
LR Crt>T, C'EST LE DÎR&1.E.. 

Le syndicat CFDT Enseigement privé 
de la région Pays de Loire a tenu une 
conférence de presse le Mercredi 23 
Juin, rue Lamorissière au siège de 

pujL-cFDT. KTi SY«DlCflUSMC 
Cette conférence de presse aui 

avait pour thème "Droit Syndical et 
Répression " avait pour but, tout 
d'abord, de répondre au communiqué de 
Presse de 1'UDOGEC du 1 2 Juin 1976 
qui, suite à la grève du 15 Juin, 
prétendait que les chefs d'établisse-
ment respectent le droit syndical et 
qu'il n'y a aucun problème dans ce 
domaine. Et ensuite de dénoncer les 
manoeuvres des associations de parents, 
des directions diocésaires et des 
chefs d'établissements qui visent à 
détruire l'organisation syndicale en 
s'attaquant à des individus qui la re-
présentent et en la discréditant aux 
yeux des travailleurs. 

La CFDT a dénoncé le fait que, 
si des négociations avec l'employeur 
privé (UDOGEC) ont été engagée sur 
l'élargissement du droit syndical, 
les chefs d'établissement refusent de 
s'engager et se réservent le droit de 
l'appliquer ou non dans leur établis-
sement. De plus, les militants ayant 
des responsabilités syndicales se voi-
ent refuser l'organisation du droit 
syndical dans la profession : aucune 
délégation d'heures etc..ceci du à 
un antisyndicalisme flagrant des 
employeurs privés comme des employeurs 
publics. 

La CFDT a également signalé 
plusieurs cas de militants syndicaux 
qui, soit se voient inquiétés par des 
plaintes de parents d'élèves auprès de 
l'académie et auxquels on reproche de 
soi-diaant fautes professionnelles, 
soit se voient supprimer une journée 
de salaire (délégation syndicale) 
pour absences trop fréquentes dues 
à des mandats syndicaux. 

A l'école Sainte Croix du Mans, 
le directeur administratif, Mr de 

Boissien, demande aux parents d'écri-
re au Rectorat pour que la "situation 
intolérable" due à la présence du 
secrétaire de l'Union Régionale 
CFDT dans l'établissement cesse. 

A Ancenis, c'est contre un 
surveillant de nationalité portugaise 
syndiqué à la CFDT que se porte la 
répression : on lui reproche un aban-
don de poste lors d'une journée de 
grève, on le surveille, on l'insulte 
on le menace de le faire expulser de 
France. 

Dans un établissement de 
Nantes, une employée du personnel 
administratif déléguée à la commission 
paritaire se voit refuser le droit 
d'aller à la commission par le direc-
teur qui prétend que son travail est 
prioritaire. 

La CFDT a également dénoncé 
les manoeuvres des employeurs visant 
à discréditer l'organisation aux 
yeux des travailleurs % on ne nomme 
pas de remplaçant lors d'une absence 
d'un militant pour mandat syndical ce 
qui implique que son travail est fait 
par ses collègues, les employeurs 
disent ouvertement que la CFDT veut 
la mort de l'enseignement privé, que 
la CFDT est contre la liberté de 
l'enseignement. Ç O© O 

La CFDT a expliqué que dans la 
région Pays de Loire, il y avait 
15000 travailleurs dans l'Enseignement 
privé et que 20 à 30 % étaient syndi-
qués à la CFDT ce qui implique un 
mouvement revendicatif assez important 
que les employeurs veulent briser 
dans un premier temps pour atteindre 
ensuite l'organisation en tant que telle. 

Face à ces problèmes la CFDT 
pose comme revendications : Libre 
expression et expression syndicale 
collective. 

Conférence de Presse CFDT - APL 
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Libération 

. . .UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE OIFFUBE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu at Mutmu par diffé-
rant» groupa* Cêcolan, ualnaa, 
quartlara, objactaur», payaana-
travaillaura, etc...), aa vaut 
pour l "UNE INFORMATION AU SER-
VICE DES LUTTES POPULAIRES f" 

L'APL, réaoluaant angagé 
la auppréaalon du ayaténa 

capitallata, vaut gardar una 
larga ouvartura à toua laa oou-
ranta révolutionnalraa at pro-
graaBlataa, at pour cala rafuaa 
d'êtra 1 lé à un groupa qualcon-
qua. 

NOS RE UNIONS SONT OUVERTES 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, è 
80b4S au 13 bla rua da 1•Indua-
trla Cdarrlara la Llbralrl* 71) 
' Toua laa taxtaa at photoa 

négatifa qua voua noua aooortaz 
«ont dlacutéa ea aolr lè. C'aat 
donc la darnlèra limita pour la 
paaaaga oana la numéro oulvant. 

1 nos bonnes adresses 
' C-S '0 :„Ç,; CComité d» Soutien aux Objecteurs de Conscience) et 
" j'1 'I • CQroupe Ineoumiaeion Totale), tous lee jeudis de 20h à 22h, 57 rue dee Hauts-Pavés. 
. C.N.T.-A.I.T. (Confédération Nationale du Travail, aaction Française de 1»Aaeooietion Internet iona-

le dee Travailleur»), 43 rue Félix Feure, Rez4t permanenoe toua lee aemedie de 15h e 
* 18 heuree. 

A.P.F. (Association Populelre Familiale). 2 rue Lsmoricière. 
QASPROM, 1 rue Léon Say, permaneneea vendredi de 19 à 2lht 74.65.59. 
CENTRE NANTES TIERS MONDE. 9 rus dee Hauts-Pavés, dispose d'un montegs eudio-viauel sur le pétrole 

at la Faim eu Sahel. 
C.A.B .E. {Comité pour l'Accès eux Bords de l'Erdre), disposa d'un montage sur le problème ecende-

leux dea borda de l'Erdre et d'un Film sur la maniF de 70. A édité une brochure de 130 pe-
gee aur lee luttes menées depuis 7 ans. p - .—».__.-. in 
v -s. La Chapelle sur Erdre. 

G5EP-MFA, 2ème dimanche du mole à lOh, ceFé Modérno, quai Marcel Boisaard, Trentemoult, 75.5?.8?. 
C.R.I.N. (Comité Régional d*InFormation Nucléaire), mercredi et vendredi, permanence de 17 è 19ht 

rue de la Haute Foret [derrière le Reeteu-U. 
C . A . P . CComité d'Action Prisonniers), M.Gerln, le Mocquel1ère, 44800 St-Herblein. 
Cornite CHOMEURS ÇFQT, permanence la mercredi de 15 a 17h, salle 106 è la CFDT, 37 rus Lemoricière, 

le mardi de 18 è 2 Oh, Centra Social de la Bernerdlère, le 1er et ?ème mercre-
di du mois da 18 è 20h, Salle J.Loui Crue Louia Mecét è Pezé. 

Comité CHOMEURS CGT, permanence le jeudi de 14 è 16h, Bourse du Travail CGT, rua Areène Leloup. 
F.A. [Fédération Anarchiste), permanence lea 1ère mardis du mois da 19 è 20h, 43 rue Félix Feure è 

. Razé. Renseignements : "> . y, —_I SEFT La y, !tec%8jgh. 
Association des AMITIES FRANCO-CHINOISES, 28 rue Jean-Jaurès, Razé. Permanence de 14 è 18h le seme-

Brochures, montages, stc. 

POINTS DE VENTES::::::POINTS DE VENTES:::.~.Ï.POINTS DE VENTES: 
L <bra ir ie "71" : 29, rue J.Jsurès, 
Libreirig EuZfiN : rue Jean Jaurès, 
Café SURC0UF : Le Morrhomière. 

Le Jonelièra. 
mardi midi. 

Face 

CaFé LA NÔT" 
R.U. Le TERTRE 
Rue de Strsbourg à la PréFecture. 
BELLEVUE : Grande plaça (SelF-Infontetion) . 

BUAT : Tabac Journaeux, 140 rue du Général Buat. 
ZOLA : CaFé-Tabac plaça Zola. 
Tabac LJTETIA : 96, rua du Général Buat. 
MAISON CE LA PRESSE i rue M.Sambron Pont-Chéteeu 
SILLON OE BRETASN^ : Sa int-Herble in 
BAR O'AUTEUIL Petit-Chant 11 ly i Orvault 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
Un trimaatra 12 n" = 1SF - aoutian 20f 
Un smratra 24 n° = 30f - aoutian 40F 
Una annaa 48 n" = 5Sf - aoutian 70f 

LAISSEZ VOTRE 0HCRE EN 
BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
LA t LIBRAIRIE "71" 

NOM 

ADRESSE. 

.PRENOM. 

CPfAF 547Q1 -o-o-o-o-O-a-o-o-o-o-o-o- NANTES - APL PERIODIQUE CPP*P 54701 



@ OU i/ftlîTRi, 

Une coordination 
pour les présenter à la 

F7r 
on de 1'ensemble des services 

Direction 
roirtrfPpoint les revendisations 

)n doit^ pop 
Fr ssrlair 

Emx^T^Tires immédiate^ 
Montrer qu'on ne les gagnera pas par des journées nationales d'action ou de%"*grèves de 
24 heures mais, par u§ mouvement de ma^se tel que celui qu'on a essayé de mener ici 

5 qui donnaient 
iMMaKjjeafciours jlur le ylllps de travail pour^tes Assemblées 

Générales et les Conseifs syncfiOfvS?"* Mfc VUd4j^Uk<C|C éJC fObtfrLékhâSïâé 
NOUS! NEjJ^AJSSWONS PAS INTIMIDER (

ttact de
 1 > i^Sy^li 

HonTon^Wlille/^cte^|«- A* -J^^de l'Équipement CGT 
Exigeons le respect des droits ||nTrrR)UK ^AJ..j|4|; fo CFTC) 
ExwoS^jajftri||t à l'information pour tous . 
Exigeons 1 aTevle de to^te pJ(gWltf4l^onijg^Cou^|^^^ ■^jf

|
£^

l
0|

<L 

Le <TTrecMTPWM»■#* sejh escHttMfjp^lJ 
dicale. Il n^sait mêm plus lire 1 es**yccords 
aux syndi«fetaJ#t4pHtalt? nom!lrfl»**ife^Lours 

GAUTHIER (Zone Carquefou, matériel de mÇiutenti'oTr; 12u^pTTjy^sy risque de déposer 
ajrubilaA» malgré un carnet de commande assyré jusqu'à la fin de l'année... 

***** *T- ^ 
merou ; FONDERIE TECHNIQUE SE VITRAZ (Carquèfôû) 33^tenc 

ure 

 . e n c jS^cJ^iSM.Aljt&v'u s £|£ 1«iM|l* 
Aoiaj^Lfaà ca^0LÉJL ' ' at^R^î, d ' ir»«Vp^|sententes depuis 5 ans.. Les travail 1 eurs sor»T 
en gre*et en ̂ aya^f*^i.s "W'^CAMVC pOtt*. UL KS\A. CJt CX&k 
^fi!l*fthan j^&^r1 ffteà&ÙAAik meA^fejg^(gfe, r^fl4 j[si Ifovffe05,*^ °ft|

>

^VgjMIrf * J% 
ravaillant a 60% pour la transformâtiondu po TsiSon 1 e JÇ?(**S4|

 e
 mBAmêÊUmJ^ a T%£ 

NA' 
travaili 

Fise et la eche :mema.rac 

AU,* eu. 
UN BASQUE REPRIS : 

e les licenciements sont attendus 
H 

JoJé Pagoaga-Gaiiastegin,un des réfugiés politiques basques espagnols de l'Ile d'YEU 
-"A|à^5t Jelli ^ iU7^4-^ÀJi-t^it MyUie jfj^ j^sjqua»! assignés à résidence 

; cïfsTrètement ̂ Ws"luWz et*f*îa bft%E«el9»L.G .IllQtfftflfid J^e 
a fMflk int 
et qui sét 

&Pl4f M^fô%è^éialleiiass 
présente "1 ' anneeoutorranna*!'' f 
charge ~l prisonniers po 1 it iques : Au BéninCex-Dahomey ) Adrien 
menées subversive^ 
emprisonné à Istam 

Les 70 adtf
V

fAp de ÎJante 
du moins 1'amélioratron He leur ïwiW 
politiquejfu confessionnelle 

eJffasse. 20hJ0, la^ectioa nantaise d ' Amn#ltyBinternaiionaL, 
**" f ImÂm i vi WbkltiQu*La 4*UAv yBUfiji fer boiidb 
s: Au BéninCex-DahomeyJ Adrien Wete emprisonné pour W 

|aj^^^égime 4Rl itai^etfj^caiionel MPhekJ/^ ̂  en Turquie Yvan Yavru 
uiparie g o u rerne mœjp*êvF&^)b u r avftr pfJRfi i e des brochures de gauc 

'ont t 
4** 

ectio* nantaise d'Amnfl 
La 

ete emprrisonné 

ur av^r p(flÈ»? fe* des brochures de gauche 
: tout f^ire po^tr obt^ir letir libération ou 

déttftttaJltns iaf^Uttli^e neutralité 




